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PROCES VERBAL – CONSEIL MUNICIPAL DU 21 JUIN 2022 

L’an deux mil vingt-deux, le vingt-et-un Juin à 18 heures 30, les membres du Conseil Municipal, 
légalement convoqués se sont réunis à l’Hôtel de Ville, Salle du Soleil Royal, lieu habituel des séances, 
sous la présidence de Madame QUELLARD, Maire. 
 
 
Etaient présents 
Mme QUELLARD, Maire 
M. BRUNEAU, 
Mme LEMAIRE, 
Mme LEBIHAN PENNANROZ, 
M. CABELLIC, 
Mme NOBLET GAUDET, 
M.BEAUPERIN 
Mme CAUBEL 
M. LEGRAND, 
Mme FALLER, 
M. POIGNAN, 
Mme BLANCHET, 
M. BOURDIC, 
MME VIGOUROUX, 
M. LACROIX, 
Mme PONTHOREAU,  
M. GOUGEON, 
Mme DREZEN, 
M. EVAIN, 
Mme THOBIE, 
Mme PERROT,  
Mme BALLY, 
M. FLORIMOND, 
M. BODEN, 
 
 
 Excusés représentés par un pouvoir écrit 
M. BOUCHER, représenté par M. BRUNEAU 
M.AUBINEAU, représenté par Mme THOBIE 
 
 Absente non excusée 
Mme JANSSEN 
 
 Secrétaire de séance  
Mme BALLY 
 
 
Après avoir procédé à l’appel, Madame le Maire constate que le quorum est atteint :  
24 conseillers sont présents,   
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ORDRE DU JOUR 

 Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 3 mai 2022. 
 

1) Avantages en nature, 
2) Mise à disposition de personnel du centre communal d’action sociale auprès de la commune, 
3) Budget annexe « Lotissement du Simalion » - Cession et transfert des dépenses réalisées par 

le Budget Principal, 
4) Création de Commissions Municipale « logement » et Désignation des représentants du Conseil 

Municipal, 
5) Autorisation de constitution de partie civile, 
6) Dérogation au repos dominical, 
7) Vente parcelle AN 119 + voie d’accès – 23 boulevard du Général Leclerc, 
8) Cimetière – Rétrocession de concession. 

 
INFORMATIONS DIVERSES  
 

 Décisions du Maire (art L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales) 
 
2022-7 : Demande de subvention : Amendes de Polices 2021 : Aménagement de sécurité : Installation 
de 2 plateaux ralentisseurs (« avenue de la Pierre Longue rue de Kervenel » et « avenue de la Pierre 
Longue avenue des moulins »), 
2022-8 : Exercice du droit de préemption par délégation du département de loire-atlantique sur les 
parcelles AH 111 et 112, lieudit « Pré de Kervaudu » ou « Pré de la Veuve », 
2022-9 : Adhésion à l’association « Produit en Prequ’île de Guérande », 
2022-10 : Conventions Maison Pluridisciplinaire de Santé, 
2022-11 : Information sinistres assurances, 
2022-12 : Saison culturelle internationale « Sel Pérou ! » - tarif concert « Chant sacré des Andes et 
musique de Bretagne », 
2022-13 : Exposition « Murmures » - galerie Chapleau – du 18 juin au 18 septembre 2022 inclus – tarifs 
brochure et animations, 
2022-14 : Contrat de prestation de service, 
2022-15 : Contrat administratif de location de logement, 
2022-16 : Tarif emplacements marché Mer et Terroir, 
2022-17 : « Vide vélos » - Tarif emplacement, 
2022-18 : Information marchés publics. 
 
INFORMATIONS DIVERSES  

- Présentation des rapports 2021- Electricité et Gaz 
 
 

 
 

QUESTIONS DIVERSES 
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 Approbation du procès verbal du Conseil Municipal du 3 Mai 2022 
 
Madame THOBIE souhaite qu’une rectification soit apportée sur son intervention page 5 concernant 
l’acquisition des parcelles « golf ». Il est indiqué « Madame THOBIE demande si du fait de cette 
acquisition, le loyer va augmenter », « je n’ai naïvement pas dit cela, j’ai dit de facto, cette acquisition 
va entrainer une hausse de loyer, de quel montant sera-t-il ». Madame le Maire a répondu à suivre. 
Madame THOBIE demande la rectification de cette phrase. 
 
Madame le Maire confirme que la modification sera apportée.  
 
Aucune autre observation n’ayant été enregistrée, le projet est soumis au vote du Conseil Municipal qui 
décide, à l’unanimité, d’approuver le procès-verbal de la séance du 3 Mai 2022. 
 
1 – Avantages en nature 
 
Madame le Maire présente le projet.  
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 5211-13-1, 
Vu le code de la sécurité sociale, 
Vu le code général des impôts, 
Vu la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la fonction publique, 
 
Définition 
 
Les avantages en nature sont traditionnellement définis comme des biens ou des services fournis ou 
mis à disposition du salarié par l’employeur, soit gratuitement, soit moyennant une participation 
inférieure à leur valeur réelle, ce qui permet à l’intéressé de faire l’économie de tout ou partie des frais 
qu’il aurait dû supporter à titre privé (fourniture de repas, d’un logement, d’un véhicule, …) 
 
Aux termes de l’article L242-1 du code de la sécurité sociale, ils constituent en tant que tels des éléments 
de la rémunération qui, au même titre que le salaire proprement dit sont inclus dans l’assiette des 
cotisations à la charge des employeurs et des salariés, et doivent donner lieu à cotisations. 
 
La règlementation des cotisations sociales sur les avantages en nature est totalement indépendante des 
différentes règles régissant l’octroi de ces avantages dans la fonction publique territoriale. Le non-
respect de cette obligation entraîne des pénalités et des majorations de retard en cas de redressement. 
Les avantages en nature sont intégrés dans le revenu imposable ; leur valeur doit être réintroduite sur 
le bulletin de salaire. 
 
Agents concernés 
 
Tous les agents sont concernés par cette réglementation, qu’ils soient fonctionnaire titulaires, stagiaires 
ou contractuels de droit public ou qu’ils soient de droit privé (contrat d’accompagnement dans l’emploi, 
apprentis, …). Cependant, l’intégration des avantages en nature dans l’assiette de cotisation sera 
différente selon le statut de l’agent. 
 

1- Repas 

La collectivité sert des repas à certains personnels compte tenu des missions qui leur sont confiées et 
des contraintes en résultant par l’intermédiaire du restaurant scolaire. Les services concernés à ce jour 
par ce dispositif sont : 
 

- Le personnel de restauration 
- Les ATSEM 
- Les agents de surveillance de la pause méridienne 
- Les animateurs de centres de loisirs 
- Les agents de la DCVA 

A noter que, par tolérance ministérielle, les repas fournis aux personnels, qui de par leurs fonctions et 
missions sont amenés par nécessité de service à prendre leur repas « avec les personnes dont ils ont la  
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charge éducative, sociale ou psychologique, dès lors que leur présence au moment des repas résulte 
d’une obligation professionnelle figurant soit dans un projet pédagogique ou éducatif de l’établissement, 
soit dans un document de nature contractuelle (convention, contrat) » ne sont pas considérés comme 
avantage en nature. Ils ne sont donc pas valorisés sur les salaires. 
 
Ainsi, les animateurs intervenant en centres de loisirs ne sont pas soumis à l’avantage en nature. 
En ce qui concerne les autres personnels précités ci-dessus, les repas fournis sont valorisés comme 
avantages en nature, de ce fait intégré dans les bases de cotisations et imposables. 
 
Pour information, la fourniture de repas à titre gratuit est évaluée par l’URSSAF à 5.00 € pour l’année 
2022 par repas quelle que soit la rémunération perçue par le bénéficiaire. Ce montant est revalorisé 
annuellement par l’URSSAF. 
 
Il est rappelé que les repas remboursés aux salariés dans le cadre de déplacements professionnels hors 
de leur résidence administrative ou leur résidence familiale ne constituent pas des avantages en nature 
et ne sont donc pas soumis à cotisations sociales. 
 
Le Maire informe le Conseil Municipal que les agents éligibles seront prélevés mensuellement sur le 
bulletin de salaire du mois suivant le bénéfice de cet avantage. 
  

2- Véhicules de la collectivité affectés en raison des fonctions exercées 

Certains véhicules de la flotte de la collectivité sont mis à disposition pour certains agents de la ville et 
constituent un avantage en nature. 
 
Ces agents ont des missions et des responsabilités impliquant de pouvoir se rendre à leur poste de 
travail à tout moment à la demande de l’autorité territoriale. 
 
L’autorité territoriale dispose de 2 modes d’évaluation de cet avantage en nature : 
 

- L’évaluation forfaitaire : la valeur forfaitaire du véhicule acheté correspond à 9% du coût d’achat 
TTC ramené à 6% si le véhicule à plus de 5 ans. Le forfait est porté à 12% (9% pour les 
véhicules de plus de 5 ans) si la collectivité paie le carburant ou rembourse l’agent. 

- L’évaluation sur la base des dépenses réellement engagées : les dépenses comprennent les 
amortissements TTC à hauteur de 20% par an pour un véhicule de moins de 5 ans et 10% pour 
un véhicule de plus de 5 ans, de la prime d’assurance, des frais d’entretien (révisions, 
changement de pneumatique, vidanges, …). La valeur de l’avantage en nature s’obtient en 
appliquant au total ainsi obtenu le rapport existant entre le kilométrage parcouru par le salarié 
pour son usage personnel et le kilométrage total. Les frais de carburant à titre privé payé par 
l’employeur doivent être rajouté à ce montant. 

Les emplois concernés par cet avantage en nature sont : 
- Le poste de directrice générale 
- Le poste de directeur du cadre de vie 
- Le poste de directrice des services à la population 
- Le responsable du centre technique municipal 
- Le responsable de la logistique. 

Il est demandé de retenir le montant forfaitaire annuel pour l’évaluation de l’avantage en nature. 
3- Autres dispositions 

A ce jour, une flotte d’ordinateurs portables, de tablettes et de téléphone mobiles existe pour certains 
agents de la collectivité afin de mener à bien leurs missions. Il ne s’agit pas d’un avantage en 
nature à partir du moment où il y a utilisation raisonnable dans la vie quotidienne. 
 
Il est obligatoire de prendre une délibération relative aux règles d’attribution des outils issus des NTIC 
indiquant les agents concernés et le type de matériel mis à disposition. 
 
 
 



5 
 

 
 
La collectivité en autorise l’usage : 
 

- Au Maire 
- Aux adjoints au Maire 
- Aux directeurs 
- Aux structures jeunesse 
- Au portage des repas 
- Au service des sports 
- Au restaurant scolaire 
- Aux écoles 
- A la police municipale 
- A la logistique 
- Au marché 
- Au cadre de vie 
- A la médiathèque 
- A la galerie Chapleau 
- A l’office de tourisme 
- Au centre technique municipal 

La Commission du Personnel a émis un avis favorable en date du 22 septembre 2020 sur cette 
proposition. 
 
Le Comité Technique, en date du 25 septembre 2020, a émis un avis favorable sur cette proposition à 
l’unanimité des voix de la part du collège des élus, et à l’unanimité des voix de la part des représentants 
du personnel. 
 
La Commission de Finances a émis un avis favorable à l’unanimité des voix des membres présents. 
 
Le Conseil Municipal est invité à délibérer. 
 
Madame THOBIE note que le sujet des avantages en nature a déjà été évoqué avec notamment celui 
des logements de fonction, or elle ne voit pas ce point dans le projet. 
 
Madame le Maire explique que les logements de fonction ne sont pas des avantages en nature puisqu’il 
y a paiement d’un loyer.  
 
Aucune autre observation n’ayant été enregistrée, le projet est soumis à l’avis du Conseil Municipal qui 
décide, à l’unanimité, de valider les dispositions ci-dessus concernant les avantages en nature.   
 
2 – Mise à disposition de personnel du centre communal d’action sociale auprès de la 
commune 
 
Monsieur LEGRAND présente le projet. 
 
Le centre communal d’action sociale du Croisic met à disposition un agent fonctionnaire auprès de la 
ville pour permettre la continuité du service s’occupant du domaine public afin d’assurer le 
remplacement du titulaire du poste lors de ses absences. 
 
Cette mise à disposition sera effective par la signature d’une convention pour la période du 1er avril au 
31 décembre 2022. 
 
La ville s’engage à rembourser la rémunération de l’agent ainsi que les contributions et les cotisations 
sociales afférentes, au prorata de son temps mis à disposition. 
 
La commission de Finances a émis un avis favorable à l’unanimité des voix des membres présents.
  
Le Conseil Municipal est invité à délibérer. 
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Aucune observation n’ayant été enregistrée, le projet est soumis à l’avis du Conseil Municipal qui décide, 
à l’unanimité, de valider la mise à disposition de personnel du centre communal d’action sociale auprès 
de la commune et d’autoriser Madame le Maire à signer la convention. 
 
 
3 – Budget annexe « Lotissement du Simalion » - Cession et  tranfert des dépenses 
réalisées par le budget principal 
 
Monsieur BOURDIC présente le projet. 
 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal qu’il convient de transférer au budget annexe du 
Lotissement du Simalion la dépense relative au nettoyage de la zone artisanale, effectué en 2016, sur 
les parcelles affectées au lotissement. 
 
Le coût de cette opération s’est élevé à 294 282.13 TTC. La commune ayant récupéré le FCTVA sur 
cette dépense, celle-ci sera transférée hors taxes soit 245 235.11 €. 
 
Madame le Maire rappelle que la commune a touché une subvention de Cap Atlantique à hauteur de 
171 200 € pour ces travaux de nettoyage. Le Trésor Public considère néanmoins que seule la dépense 
doit être transférée au budget annexe. 
 
Il est donc proposé d’effectuer la cession et le transfert de la somme de 245 235.11 € au budget annexe 
« Lotissement du Simalion » à l’article 6015 – Terrains à aménager. 
 
La Commission de Finances a émis un avis favorable à l’unanimité des voix des membres présents. 
 
Le Conseil Municipal est invité à délibérer. 
 
Madame THOBIE est surprise par ce projet de délibération. Le sujet a déjà été évoqué lors du vote du 
BP 2022 le 19 mars dernier et à la page 22 du procès-verbal, il est indiqué « Monsieur BOURDIC explique 
que pour les questions 20 et 21, dans les résultats il avait été intégré l’évacuation des déchets pour 
246 000 € d’où un impact fort. La commune avait perçu en mars 2018, une compensation de         
171 200 €… ». Elle avait, alors, compris que la somme de 246 000 € avait déjà été intégrée comme 
mentionné dans la réponse de Monsieur BOURDIC. 
 
Monsieur BOURDIC (micro éteint) « le trésor public avait demandé à ce qu’ils soient intégrés dans le 
budget annexe"… 
 
Madame THOBIE rappelle que lors de la présentation du budget du lotissement du Simalion, il a été dit  
« Monsieur BOURDIC explique …, dans les résultats il avait été intégré l’évacuation des déchets pour 
246 000 €… » donc elle a compris que ce montant avait été intégré dans le budget Simalion, puisqu’il 
avait été payé sur le budget de la Ville.  
 
Monsieur BOURDIC confirme que la dépense a été faite sur le budget de la Ville, « par contre dans la 
lecture du coût sur les dépenses Simalion, on faisait la lecture de ce que ça avait couté, en face de ce 
que cela pouvait rapporter en termes de développement économique. On disait qu’il y avait une perte, 
qui était compensée par la subvention… » 
 
Madame THOBIE « nulle part dans le budget, vous avez évoqué le fait d’intégrer les 246 000 € », elle 
pensait que compte-tenu des résultats cela avait été fait, puisque Monsieur BOURDIC a dit « cela a un 
impact fort » au moment du budget. 
 
Monsieur BOURDIC répète que ce n’était pas mis dans le budget annexe et c’est en train d’être fait 
aujourd’hui, à la demande du Trésor Public. 
 
Echanges micros éteints. 
 
Monsieur BOURDIC « à l’arrivée ce sont des budgets d’investissements ». 
 
Monsieur FLORIMOND (micro éteint)   
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Madame THOBIE indique qu’elle a compris… 
 
Monsieur FLORIMOND (micro éteint)   
 
Madame THOBIE « il n’est pas question que je ne le vote pas, ce n’est pas le souci, c’est parce que cela 
a été évoqué au budget ». Lorsqu’elle a posé la question, il lui a été répondu qu’il y a un résultat 
d’investissement déficitaire car il y a un impact très fort dû à l’évacuation des déchets qui avait été 
intégrée dans le budget, et ce soir il est présenté une opération d’intégration.  
 
Monsieur BOURDIC indique que l’explication a peut-être été mal formulée, « à l’arrivée, il fallait qu’on 
le transfère sur le budget annexe. Ce qu’on a voulu expliquer c’est qu’il y avait un déficit sur le projet 
Simalion, mais extrêmement faible en rapport du gain en activités économiques ». 
 
Madame THOBIE rappelle qu’elle était d’accord et qu’elle a voté le budget Simalion. Elle est juste 
surprise car elle pensait que cette somme avait déjà été intégrée au budget annexe.  
 
Aucune autre observation n’ayant été enregistrée, le projet est soumis à l’avis du Conseil Municipal qui 
décide, à l’unanimité, d’effectuer la cession et le transfert de la somme de 245 235.11 € au budget 
annexe « Lotissement du Simalion » à l’article 6015 – Terrains à aménager. 
 
4 – Création de la commission municipale « logements » cet désignation des représentants 
du Conseil Municipal 
 
Madame le Maire présente le projet. 
 
Selon les dispositions de l’article L. 2121-22 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
Municipal décide de créer des commissions chargées d’étudier les questions soumises au conseil. 
 
Dans les communes de 1 000 habitants et plus, la composition des différentes commissions doit 
respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus 
au sein de l’assemblée communale (art. L 2121-22 du CGCT). 
 
Le Maire en sera le président de droit. 
 
Par délibération en date du 15 juillet 2020, il avait été décidé que dans chaque commission l’Adjoint au 
maire et le subdélégué en ces matières siègeront, ès-qualités, avec voix délibérante. Outre ces 
personnes, Madame le Maire avait proposé de fixer à 6 le nombre d’élus au sein de ces commissions. 
Dans le cadre du projet du futur lotissement communal sur le site de « la Pierre Longue », il est proposé 
de créer une commission « logements » qui sera en charge de travailler sur les conditions de 
commercialisation des lots.  
  
Le Conseil Municipal est invité à délibérer. 
 
Madame le Maire liste le nom des élus qu’elle propose et demande à Madame THOBIE un nom pour son 
groupe tout en sachant que, comme elle a toujours voté contre ce projet, elle ne proposera surement 
personne.  
 
Madame THOBIE indique qu’elle se propose pour siéger au sein de cette commission. 
 
Madame le Maire s’étonne.  
 
Madame THOBIE indique que cela lui permettra de suivre les opérations.  
 
Madame le Maire note qu’il est curieux de s’intéresser à un projet pour lequel le vote de Madame THOBIE 
a toujours été contre. 
 
Madame THOBIE précise qu’elle pense autrement et « cela dit il y en a d’autres qui ont voté contre au 
départ ». 
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Madame le Maire « je vous parle de cet instant ». 
 
Aucune autre observation n’ayant été enregistrée, le projet est soumis à l’avis du Conseil Municipal qui 
décide, à l’unanimité, de valider la création de la commission « logements » et de désigner les élus qui 
siégeront au sein de celle-ci :  
 

- Madame Jocelyne LEMAIRE 
- Monsieur Jean-Pierre LEGRAND 
- Madame Marie FALLER 
- Madame Françoise BALLY 
- Monsieur Jean-Luc BODEN 
- Madame Françoise THOBIE 

 
 
 

5 – Autorisation de constitution de partie civile 
 
Madame LEMAIRE présente le projet. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2132-1 selon lequel « sous 
réserve des dispositions du 16ème de l’article L2122-22, le conseil municipal délibère sur les actions à 
intenter au nom de la commune » et l’article L2132-2 selon lequel « le maire, en vertu de la délibération 
du conseil municipal, représente la commune en justice ». 
 
Vu les délibérations n°2020-27 du 15 Juillet 2020 et n°2022-23 du 29 Mars 2022, par lesquelles le 
conseil municipal a délégué à Madame le Maire l’exercice de plusieurs attributions mentionnées à l’article 
L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Considérant l’avis d’audience à victime reçu du tribunal pour enfants de Saint-Nazaire en date du 19 
avril 2022, sur la mise en examen d’un jeune mineur pour une série de faits, dont un vol sur la structure 
escal’ados au Croisic commis dans la nuit du 13 au 14 août 2019, pour lequel la Ville avait porté plainte 
auprès de la gendarmerie (numéro PV 05014) en date du 14 août 2019. 
 
Le 24 mai une audience s’est déroulée devant le juge pour enfants et ce dernier a renvoyé le dossier 
devant le Tribunal pour Enfants compte tenu des faits suffisamment graves dont il ne pouvait être saisi 
seul. De ce fait, la Ville du Croisic va recevoir un nouvel avis d’audience à victime. 
 
Considérant qu’il est dans l’intérêt de la commune de se constituer partie civile dans cette affaire. 
 
Considérant que les délibérations mentionnées auparavant pourraient être considérées comme 
insuffisantes pour autoriser Madame le Maire à se constituer partie civile au nom de la commune.  
 
Le Conseil Municipal est invité à délibérer. 
 
Madame BALLY demande quel est l’intérêt pour la commune. 
 
Madame LEMAIRE indique que la ville a subi des dégâts. 
 
Madame BALLY demande si le coût des dégradations est important. 
 
Madame LEMAIRE indique qu’elle n’a pas le détail.  
 
Madame BALLY demande si l’objectif est de punir ou réparer.   
 
Madame LEMAIRE indique qu’il s’agit plutôt dans un premier temps de punir. 
 
Monsieur BRUNEAU explique que l’intérêt pour la commune est que le mis en cause est mineur et ce 
sont donc les parents qui sont civilement responsables et qui devront payer.  
 
Aucune autre observation n’ayant été enregistrée, le projet est soumis à l’avis du Conseil Municipal qui 
décide, à l’unanimité : 
 
-  
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- d’autoriser Madame le Maire à se constituer partie civile au nom de la commune dès réception de 
l’avis d’audience à victime, 

- de désigner Maître GIROUD, Avocat au barreau de Nantes, spécialiste en Droit Public, 46, rue Félix 
Faure 44000 Nantes, pour représenter et défendre les intérêts de la commune à l’appui de sa 
constitution de partie civile et pour exercer, le cas échéant, les voies de recours, 

- d’autoriser Madame le Maire à signer tout acte afférent à ce litige. 
 

6 – Dérogation au repos dominical  
 
Monsieur BOURDIC présente le projet. 
 
Madame le Maire informe l’Assemblée que la Direction Régionale des Entreprises de la Concurrence de 
la Consommation du Travail et de l’Emploi a adressé, en date du 26 avril 2022, la demande suivante à 
la Ville du Croisic :  
 
En application des articles L3132-20 et suivants du Code du Travail, l’entreprise CEVA « Centre de 
Valorisation des Algues - », située à Pleubian (22), sollicite une dérogation à la règle du repos dominical, 
les dimanches du 1er avril au 31 octobre 2022, pour 10 salariés chargés des prélèvements d’échantillons 
terrain et de mesures spectrophotométriques et radiométriques en particulier à Pen-Bé, Mesquer, Piriac, 
Le Croisic et la Baule. 
 
Le Conseil Municipal est invité à délibérer. 
 
Aucune observation n’ayant été enregistrée, le projet est soumis à l’avis du Conseil Municipal qui décide, 
à l’unanimité, d’autoriser la dérogation à la règle du repos dominical, les dimanches du 1er avril au 31 
octobre 2022, pour 10 salariés chargés des prélèvements d’échantillons terrain et de mesures 
spectrophotométriques et radiométriques en particulier à Pen-Bé, Mesquer, Piriac, Le Croisic et la Baule. 
 
7 – Vente parcelle AN 119 + voie d’accès, 23 Boulevard du Général Leclerc 
 
Madame BALLY présente le projet. 
 
La vente de la parcelle AN 119 située derrière la villa « Les Algues » 23 boulevard du Général Leclerc a 
été confiée récemment à Madame Pascale LORIAUX – Villa Marine, conseillère indépendante en 
immobilier au prix de 370 000 € TTC net vendeur. 
 
Cette parcelle de 826 m2 sera desservie par une voie d’accès à prendre sur la parcelle AN 120 d’une 
surface estimée à 180 m2 (à confirmer après bornage). Pour permettre l’accès, un petit bâtiment devra 
être démoli. 
 
Madame LORIAUX a récemment informé la Commune qu’elle avait trouvé un acquéreur au prix 
demandé. Il s’agit de Monsieur et Madame Arnaud LECLERC. Une offre d’achat a été signée le 19 mai 
2022. Les frais de notaire seront à la charge des acquéreurs. La future clôture à créer sera mitoyenne 
et financée par les 2 parties. 
 
La Commission de Finances a émis un avis favorable à l’unanimité des voix des membres présents.  
 
Le Conseil Municipal est invité à délibérer. 
 
Madame THOBIE demande quelle est la surface totale de la parcelle restante attenante à la maison. 
 
Madame BALLY indique qu’il y a environ 600 m². 
 
Madame THOBIE note que la vente a été confiée à Madame LORIAUX, agent immobilier à Pornichet et 
elle demande pourquoi il n’a pas été fait appel à un agent du Croisic. 
 
Madame le Maire explique que Madame LORIAUX avait déjà un client et les frais d’agence était en-
dessous de ce qui se pratique dans les autres agences, d’où ce choix d’une transaction rapide. 
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Madame THOBIE demande quel est le montant des frais d’agence. 
 
Madame le Maire précise que ce point fait l’objet d’une question à suivre.  
 
Aucune autre observation n’ayant été enregistrée, le projet est soumis à l’avis du Conseil Municipal qui 
décide, à l’unanimité : 
 

- d’autoriser cette vente au profit de Monsieur et Madame LECLERC, au prix de 370 000 € TTC 
net vendeur 

- d’autoriser Madame le Maire ou un adjoint à signer la promesse de vente puis ensuite l’acte 
authentique. 

8 – Cimetière – Rétrocession de concession 
 
Monsieur BOURDIC présente le projet. 
 
Madame le Maire indique avoir reçu une demande de rétrocession de la concession 225 NC acquise en 
2006 pour 50 ans, dans le nouveau Cimetière, vide de toute sépulture. Le concessionnaire a déclaré 
souhaiter la rétrocéder à la ville du Croisic. 
 
Deux tiers de la somme réglée initialement lors de l’achat de la concession, doivent faire l’objet d’un 
remboursement au prorata du temps restant. Le tiers versé au CCAS ne peut pas être remboursé. 
La concession ayant été acquise en 2006, la durée restante est de 34 années soit un remboursement 
possible de 309.46 €. 
 
La Commission de Finances a émis un avis favorable à l’unanimité des voix des membres présents. 
 
Le Conseil Municipal est invité à délibérer. 
 
Madame THOBIE croit savoir qu’il y a une part pour le CCAS. 
 
Monsieur BOURDIC explique que ce point est précisé dans le projet, le prorata ne tient pas compte de 
la somme versée au CCAS.  
 
Madame THOBIE (micro éteint) 
 
Madame le Maire « le CCAS n’aura pas de prime ». 
 
Aucune autre observation n’ayant été enregistrée, le projet est soumis à l’avis du Conseil Municipal qui 
décide, à l’unanimité : 
 

- de valider la rétrocession de la concession 225 NC, libre de tout corps, au bénéfice de la 
commune du Croisic, 

- d’autoriser le remboursement des deux tiers du prix de ladite concession, soit 309.46 €, au 
prorata du temps restant. 

 
 
INFORMATIONS DIVERSES  
 
 
 Décisions du Maire (art L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales) 
 
 
 
 
 
 
2022-7 : Demande de subvention : Amendes de Polices 2021 : Aménagement de sécurité : Installation 
de 2 plateaux ralentisseurs (« avenue de la Pierre Longue rue de Kervenel » et « avenue de la Pierre 
Longue avenue des moulins »), 
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2022-8 : Exercice du droit de préemption par délégation du département de loire-atlantique sur les 
parcelles AH 111 et 112, lieudit « Pré de Kervaudu » ou « Pré de la Veuve », 
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2022-9 : Adhésion à l’association « Produit en Presqu’île de Guérande », 
 
 

LIBERTE - EGALITE - FRATERNITE 
--------------------- 

 

 
 
 
 
 

DECISION DU MAIRE N° 2022-9 
___________ 

 
 

Adhésion à l‘association « Produit en Presqu’île de Guérande ». 
 
Madame Le Maire de la commune du Croisic,  
 
VU la délibération du conseil municipal, en date du 15 juillet 2020, déléguant à Madame le Maire 
certaines attributions conformément à l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant que l’association « Produit en Presqu’île de Guérande » a pour objet de contribuer à la 
promotion des produits issus ou transformés sur le territoire de la Presqu’île de Guérande. 
 
 

-  
DECIDE 

 
 

Article 1 : de solliciter l’adhésion à l’association « Produit en Presqu’île de Guérande » et de s’acquitter 
de la cotisation annuelle de 100 €. 

 
Article 2 : Madame la Directrice Générale des Services et Monsieur le Trésorier Principal sont chargés 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution de la présente décision. 
 
Article 3 : Conformément à l’article L.2122-23 du Code général des collectivités territoriales, Madame 
le Maire rendra compte de la présente décision à la prochaine séance du conseil municipal. 
 
 
 
 
 Le Croisic, le lundi 18 juillet 2022.  
 
 Le Maire,   
 Michèle QUELLARD.  
 
 
 
 
En annexe : 

- Formulaire Demande d’adhésion  
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2022-10 : Conventions Maison Pluridisciplinaire de Santé, 
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2022-11 : Information sinistres assurances, 
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2022-12 : Saison culturelle internationale « Sel Pérou ! » - tarif concert « Chant sacré des Andes et 
musique de Bretagne » 
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2022-13 : Exposition « Murmures » - galerie Chapleau – du 18 juin au 18 septembre 2022 inclus – tarifs 
brochure et animations, 
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2022-14 : Contrat de prestation de service, 
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2022-15 : Contrat administratif de location de logement, 
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2022-16 : Tarif emplacements marché Mer et Terroir, 
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2022-17 : « Vide vélos » - Tarif emplacement, 
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2022-18 : Information marchés publics. 
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INFORMATIONS DIVERSES  

- Présentation des rapports 2021- Electricité et Gaz 
 

Ces rapports doivent faire l'objet d'une communication par Madame le Maire au Conseil Municipal en 
séance publique. 
 
La Ville du Croisic est autorité concédante sur les compétences électricité et gaz. 
 
Ces rapports consistent à exposer des indicateurs techniques et financiers, qui contribuent à mieux 
connaître et faire connaître les conditions techniques, organisationnelles et économiques dans lesquelles 
les différents services publics s'exécutent. 
 
Le Conseil Municipal acte la présentation des rapports du concessionnaire EDF/ENEDIS et GRDF pour 
l'année 2021. 
Les rapports sont consultables auprès de la Direction du Cadre Vie. 
 
 

Monsieur CABELLIC présente une synthèse de ces rapports. 
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QUESTIONS DIVERSES 
 

 
 
 
 
 
Monsieur CABELLIC explique qu’un bilan réactualisé du déploiement de la fibre sera présenté lors d’une 
commission intercommunal jeudi prochain.  
 
Pour rappel, la fibre sur Le Croisic est développée par Orange avec le sous-traitant SCOPELEC, soit par 
voie souterraine, soit par voie aérienne.  Lorsque les « voies » utilisées ne peuvent pas supporter une 
charge supplémentaire, il faut alors installer des supports supplémentaires, c’est-à-dire des poteaux 
principalement. Dans tous les cas, pour un passage un aérien, cela nécessite une étude très précise 
avec un formalisme d’échanges qui implique EDF, ENEDIS et la Ville du Croisic, afin de fixer la position 
des poteaux. L’expérience a montré qu’il y avait eu des « ratés », avec par exemple, des positions de 
poteaux inacceptables au titre de l’urbanisme ou incompatibilités avec la présence de réseaux sous-
jacents. Ces difficultés ont nécessité des discussions et engendré du retard, ces installations devant 
aboutir à une autorisation de travaux sur la voie publique, et donc l’arrêté correspondant.  
 
Pour faire un point chiffré sur le déploiement, il est possible d’indiquer, à ce jour, que le pourcentage 
est entre 80 % à 85 % sur la commune. L’objectif est une couverture de 100 % à fin 2022.  
 
Le déploiement s’appuie sur une architecture des réseaux préexistants et de ce fait cela n’obéit pas à 
un découpage sectoriel rigoureux. De ce fait, il y a des secteurs qui sont couvert d’une manière 
satisfaisante, mais avec des poches qui subsistent où les travaux sont en cours. Ces poches se situent 
rue du maréchal Juin, domaine de Kerbehat, la bordure sud de la rue Emmanuel Provost (Persévérance), 
en centre-ville, quartier du Lin, entre l’avenue des Moulins et la rue du Sable Menu, la rue de Kerdavid, 
la rue du Moulin Bâtard, la rue de Ker Houx, la rue des Salines et les rues adjacentes, la route du milieu 
(entre Lamsac et la côte), le secteur de Maison Rouge et le quartier de Castouillet.  
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A cet instant, il y a donc deux situations : une de déploiement achevé (fibre arrivant à une boite de 
mutualisation) et une situation d’encours. Il n’y a plus de dossier en attente de finalisation d’études.  
 
Il est compliqué de savoir comment travaille le sous-traitant SCOPELEC et les informations reçues de la 
part d’Orange ne permettent pas d’avoir une idée précise de la progression réelle du déploiement. Des 
réunions se sont déroulées afin de formaliser les échanges et aujourd’hui la situation est à peu prés 
satisfaisante. Chaque semaine, Orange adresse à la Ville unes liste de rues sur lesquelles une 
intervention est programmée.  
 
Lors de la réunion de jeudi prochain, le calendrier devrait être recalé, mais Monsieur CABELLIC reste 
optimiste sur une couverture de 100 % à fin 2022. 
 
 
 
 
 
Aucune autre observation n’ayant été enregistrée, Madame le Maire lève la séance à 19h45. 
 
 
Madame Michèle QUELLARD  Madame BALLY 
Maire,               Conseillère Municipale,   
   Secrétaire de séance,  
         
 


